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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2023-
relatif à une autorisation de défrichement délivrée à Monsieur IZERABLE-LIONNET Lucas

sur la commune de Cornas

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l'ordre national du Mérite,

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et suivants ;

VU le code forestier, notamment ses articles R.341-1 et suivants ; 

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ; 

VU l’arrêté préfectoral du 21 août 2023 n° 07-2023-08-21-00032 portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  31  octobre 2023  n°  07-2023-10-31-00003 portant  subdélégation  de
signature ;

CONSIDERANT le dossier de demande d’autorisation de défrichement n° 07-30728, reçu complet le
20 octobre 2023 et présenté par Monsieur IZERABLE-LIONNET Lucas dont l’adresse est 162 avenue
colonel Rousset - 07130 Cornas et tendant à obtenir l’autorisation de défricher de 0,3545 ha de bois
situés sur le territoire de la commune de Cornas (Ardèche) ; 

CONSIDERANT qu’il résulte de l’instruction, que le défrichement des parcelles B 1151 et B 1152 et
situées sur la commune de Cornas n'est pas soumis à autorisation (bois de moins de 30 ans ou
surface non boisée) sur une surface de 0,1431 ha ;

CONSIDERANT qu’il  résulte  de  l’instruction,  que  pour  le  restant  de  la  surface  demandée,  la
conservation des bois ou des massifs qu’ils complètent, ou le maintien de la destination des sols
n’est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l’article L.341-5 du code forestier ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ; 
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l'arrêté

Le défrichement de 0,2114 ha des parcelles de bois situées sur la commune de Cornas et dont les
références cadastrales sont les suivantes est autorisé : 

Commune Section N° Surface
cadastrale

Surface
autorisée

Cornas B 1151 0,1591 ha 0,0336 ha

Cornas B 1152 0,1954 ha 0,1778 ha

ARTICLE 2 : Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

ARTICLE 3 : Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

1° Le défrichement devra être exécuté pour la réalisation de travaux de mise en culture de vigne.

Un boisement ou reboisement compensateur sur une surface de 0,2114 ha sera exécuté, sur d’autres
terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement comparable, en
application de l’article L.341-6 I° du code forestier.

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus de
4 ha. La largeur minimale du boisement / reboisement est de 20 mètres. Le choix des essences et des
régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional du 7 avril 2021 relatif
à l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles aux aides de l’Etat dans les projets de
boisements et de reboisements, ainsi qu’aux catalogues de stations existants. Le travail éventuel du
sol, la densité et les modalités de plantation doivent être compatibles avec les recommandations du
guide « Comment réussir la plantation forestière ».

Les  travaux  de  boisement  ou  de  reboisement  projetés  devront  faire  l’objet  d’une  validation
technique préalable par la direction départementale des territoires.

Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  dispose  d’un  délai  maximal  d’un  an  à  compter  de  la
notification de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires un
acte d’engagement des travaux à réaliser ou verser au Fonds stratégique de la forêt et du bois une
indemnité équivalente fixée à 1  000 €. Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de l’administration
pendant une période de 5 ans à compter de la transmission de l’acte d’engagement des travaux à
réaliser.

À défaut, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de
l’État étrangères à l’impôt et au domaine.

2° La réglementation sur l’emploi du feu devra être respectée durant les travaux de déboisement sur
ces terrains sensibles aux incendies de forêts.

3°  Les  talus  mis  à  nu par  le  défrichement seront  végétalisés  dans  le  délai  de validité  de cette
autorisation.
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4° Afin de réduire les risques d'érosion et d'inondation, les chemins créés sur l'emprise du projet
seront aménagés en contre-pente de manière à canaliser les eaux de ruissellement.

5° Les terrasses existantes seront conservées et remises en état si nécessaire afin de limiter le risque 
d'érosion.

ARTICLE 4 : Transfert de propriété

En cas de transfert de propriété de tout ou partie des terrains concernés pendant la durée de
validité  de  la  présente  autorisation,  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  est  tenu  d’en  informer
préalablement la direction départementale des territoires.

A défaut d’une décision de transfert de l’autorisation au profit du ou des nouveaux propriétaires
prononcée par l’autorité administrative, le bénéficiaire initial de l’autorisation reste seul responsable
de la bonne réalisation des conditions figurant à l’article 3 de la présente décision.

ARTICLE 5 : Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux : 
- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux ; 
- à la mairie, pendant deux mois à compter du début des travaux : le demandeur déposera à la
mairie, le plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée des
travaux. Mention en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche. Il sera
notifié au demandeur.

ARTICLE 6 : Délais et voies de recours

La présente autorisation peut  être  contestée devant  le tribunal  administratif  de Lyon (Tribunal
administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon
Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette
décision.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 : Exécution

Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation des
travaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision.

Privas, le 23 novembre 2023

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur départemental des

territoires,
Le Chef de l’Unité Forêt,

« signé »

Antoine GUILLOTEAU
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant dissolution de l’Association Syndicale Autorisée

RIBEYRE-BOUCHET

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires,
modifiée par la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 ;

VU le décret du n° 2006-504 du 03 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU la circulaire n° INT B 0700081 C du 11 juillet 2007 du Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des
collectivités territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU  l'acte  d'association  de  l'Association  Syndicale  Autorisée  RIBEYRE-BOUCHET  en  date  du  20
septembre 1959 :

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2022-11-17-00039 portant nomination d’un liquidateur chargé de mettre
en œuvre la dissolution d’office de l’Association Syndicale  Autorisée RIBEYRE-BOUCHET ;

CONSIDERANT que les éléments d'actif et le matériel ne sont plus fonctionnels depuis 2015 suite à
des dégradations ;

CONSIDERANT la décision du conseil d'administration en date du 19 september 2015 d'effectuer
une cessation d'activité de l'Association Syndicale  Autorisée RIBEYRE-BOUCHET ;

CONSIDERANT le compte rendu de gestion du liquidateur en date du 05 septembre 2023 ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ; 

ARRÊTE :

Article 1 : Dissolution

L' Association Syndicale  Autorisée RIBEYRE-BOUCHET est dissoute à compter du 10 novembre 2023.

Article 2 : Evaluation de l'actif et du passif

Les éléments d'actif et le matériel ne sont plus fonctionnels depuis 2015 suite à des dégradations,
notamment le compteur et le coffret électrique.
Au vu de ces éléments, les éléments actifs ont été mis à la réforme.
L'Association Syndicale  Autorisée RIBEYRE-BOUCHET ne présente aucune dette des tiers à ce jour.
Une subvention d'investissement était  enregistrée dans les  comptes de l'  Association  Syndicale
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Autorisée RIBEYRE-BOUCHET pour un montant de 3 152 €. Suite à la mise à la réforme des biens, elle
a fait l'objet d'une neutralisation comptable.

Le solde de la section d'investissement s'établit à – 1 877,52 €.

Article 3 : Apurement des dettes et créances

Les compte de l'  Association Syndicale  Autorisée RIBEYRE-BOUCHET présentait des dépenses à
régulariser datant de 2019 pour un total de 865,52 €.
Ces dépenses correspondent à une répartitition du solde de trésorerie entre les adhérents de l'
Association Syndicale  Autorisée RIBEYRE-BOUCHET. 15 adhérents ont reçu une quote-part basée
sur les heures d'eau autorisées.
Ces dépenses  ont  été  régularisées  par  incomporations  aux résultats  de l'  Association  Syndicale
Autorisée RIBEYRE-BOUCHET.

Un reliquat de TVA a reporter prescrit était présent au compte pour un montant de 203,97€. Ce
montant a été soldé par incorporation au compte de résultat.
Après ces apurements, le résultat de fonctionnement de l' Association Syndicale  Autorisée RIBEYRE-
BOUCHET s'établit à 1 976,30 €.
En l'absence d'une reprise de l'activité, ce resultat ne sera repris par aucune collectivité.

Article 4 : Liquidation des actifs

Les actifs ayant été mis à la réforme, il n'est procédé à aucune répartition

Article 5 : Détermination des attributaires

Trois adhérents n'ont pas reçu le versement proportionnel au solde de la trésorerie en 2019. Un
courrier leur a été adressé le 17 mai 2023. Il s'agit de M Laurent BLANC résidant à ROSIERES pour
65,32 €, M Marc DECHANEL résidant à ROSIERES pour 32,66 €, M Hervé THOULOUZE  résidant à
ROSIERES POUR 32,66 €.

M Marc DECHANEL a fourni son RIB le 09 juin 2023 et les fonds ont été versé à l'intéressé le 16 juin
2023.
Pour les 2 adhérents qui ne se sont pas manifestés dans les 90 jours, le reliquat de trésorerie a été
versé au budget de l'Etat pour un total de 97,98 €. Celui-ci pourra être restitué aux adhérents ou à
leurs ayants droits sur présentation de justificatif de leur qualité.

Article 6 : Notification, publication et exécution

La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche, le directeur des finances publiques, le Maire de
la  commune de  ROSIERES  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  d’assurer  l’exécution  du
présent arrêté publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Ardèche.
La présente décision sera mise à la disposition du public sur le site Internet des services de l’État en
Ardèche pendant un délai de un mois au moins.
Une copie du présent  arrêté sera déposée et  affichée en mairie de ROSIERES et pourra  y  être
consultée pendant une durée minimale d'un mois. Une attestation de l’accomplissement de cette
formalité sera dressée par le maire concerné et envoyée au préfet. 

Privas, le 22 novembre 2023

La préfète,
Signé 

Sophie ELIZEON
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°             
PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES A

L’ARRÊTE PRÉFECTORAL N°07-2020-03-27-004 DU 27 MARS 2019
CENTRALE HYDROÉLECTRIQUE DES FABRIQUES (code ROE 24558)

RIVIÈRE « ARDÈCHE »
COMMUNE DE MEYRAS
Dossier N° 07-2023-00050

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment l’article R.181-47 ;

VU le code de l’énergie ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mai 1868 autorisant Monsieur Aimé TARANDON, à construire deux
barrages dans la rivière d'Ardèche, pour la dérivation des eaux nécessairesau fonctionnement de ses
usines , commune de MEYRAS, département de l'Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 mars 1886 autorisant Monsieur Henri TARANDON à exhausser d'un
mètre le barrage servant à l'alimentation de ses usines qu'il  possède sur la rivière d'Ardèche au
quartier de Neyrac ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  07-2020-03-27-004 du 27 mars  2019 portant  transfert  et  prescriptions
complémentaires à l'arrêté préfectoral du 21 mai 1868, utilisation  de la force motrice de la rivière
Ardèche au bas de Neyrac par dérivation de l'eau depuis un barrage, commune de MEYRAS ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2022-09-05-00002 du 5 septembre 2022 portant transfert d'autorisation
pour la centrale hydroélectrique des Fabriques sur la rivière Ardèche, commune de MEYRAS ;

CONSIDÉRANT la demande, en date du 9 juin 2023, présentée par la société NT HYDRO, ci-après
dénommée  le  pétitionnaire,  représentée  par  son  directeur  général  Monsieur  Thomas  JAQUIER,
directeur général  de la société domiciliée 2117 avenue du 11 novembre 38340 VOREPPE, en vue
d’obtenir un arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires pour l’exploitation de la micro-
centrale hydroélectrique des Fabriques à Neyrac ;

CONSIDÉRANT le  projet  d’arrêté adressé à la  société NT HYDRO, dont  le siège social  est  2117
avenue du 11 novembre, 38340 VOREPPE, en date du 04/10/2023 ;

CONSIDÉRANT l'avis transmis  par  la  société NT HYDRO, représentée par  son directeur général
Monsieur Thomas JAQUIER, reçu le 11/10/2023 ;
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CONSIDERANT l'avis transmis par l'OFB, reçu le 13/10/2023 ; 

CONSIDÉRANT le  projet  d’arrêté adressé à la  société NT HYDRO, dont  le siège social  est  2117
avenue du 11 novembre, 38340 VOREPPE, en date du 17/10/2023 ;

CONSIDÉRANT l'avis  transmis  par  la  société NT HYDRO, représentée par  son directeur général
Monsieur Thomas JAQUIER, reçu le 30/10/2023 ;

SUR PROPOSITION DE la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche ;

ARRETE

Article 1 – Prescriptions complémentaires à l'arrêté préfectoral du 27 mars 2019

1. le point 3 de l'article 2 est abrogé et remplacé par :

Le débit à maintenir dans la rivière, immédiatement en aval de la prise d'eau (débit réservé), ne
devra pas être inférieur à 360 l/s (correspondant au 1/10ième du module de l'Ardèche au droit du seuil
de prise d’eau), ou au débit naturel du cours d'eau en amont de la prise d'eau, si celui-ci est inférieur
à ce chiffre.

Le dispositif assurant le débit à maintenir dans la rivière de 360 l/s (débit réservé) et de mesure ou
d’évaluation de ce débit sera constitué par :

• une échancrure calibrée, placée sur le barrage en rive gauche et alimentée par un débit de
260 l/s. Cette échancrure constituera un ouvrage de dévalaison et sera munie d’un repère de
contrôle de débit ;

• une échancrure en rive gauche du barrage alimentant la passe à anguilles avec un débit de
20 l/s ;

• une échancrure en rive gauche alimentant la passe à poissons avec un débit de 80 l/s.

Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans la rivière
(débit  réservé)  seront affichées à proximité immédiate de la prise d’eau et de l’usine,  de façon
permanente et lisible pour tous les usagers du cours d'eau.

L’ouvrage de prise d'eau sera équipé d’une vanne d’arrêt d'eau. En amont immédiat de cette vanne,
il sera mis en place, une grille avec des espacements entre barreaux de 15 cm maximum pour éviter
le passage des gros objets.

La  roue  elle-même  sera  équipée  d’une  vanne  d’admission  de  l’eau  motorisée  pour  régler  son
ouverture afin d’utiliser un débit compatible avec le débit de la rivière. La motorisation sera gérée
par un automate sur une sonde de niveau mesurant en permanence le niveau de la retenue.

Le pétitionnaire sera tenu de fournir un jaugeage, établi par un bureau d’études indépendant, des
débits transitant dans la passe à poissons, dans la passe à anguilles, et dans l’échancrure servant de
dévalaison, établi lorsque le plan d'eau sera à sa cote normale d'exploitation, afin d'en vérifier les
valeurs y transitant, dans un délai de deux mois à compter de la remise en service de l’installation.

Le pétitionnaire installera une sonde de niveau permettant la mesure en continu de la côte du plan
d'eau  amont.  Il  transmettra  au  service  police  de  l’eau,  de  manière  trimestrielle  sous  format
informatique, le relevé des niveaux du plan d’eau amont, avec au minimum 10 mesures par heure.

2. le paragraphe b) du point 4 est abrogé et remplacé par :

b) Dispositions relatives à la conservation, à la reproduction et à la libre circulation du poisson :

Le pétitionnaire établira et entretiendra des dispositifs destinés à assurer la circulation du poisson.

Les emplacements et les caractéristiques de ces dispositifs seront les suivants :

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2023-11-20-00018 - Arrêté préfectoral portant prescriptions

complémentaires à l'arrêté préfectoral n°07-2020-03-27-004 du 27 mars 2019 centrale hydroélectrique des fabriques (codes ROE

24558)

13



 exutoire de dévalaison constitué par  une brêche de dévalaison installée le plus à gauche
possible du barrage, alimenté par un débit de 260 l/s, avec une fosse de réception de 1,20 m
de profondeur au minimum ;

 passe à anguilles constituée par une rampe rugueuse, revêtue de plots, dont la pente, entre
le  plan d’eau en aval  du barrage et  le  plan d’eau en amont,  ne devra  pas  excéder  45°,
présentant un devers latéral d’environ 25 %, alimentée par un débit de 20 l/s ;

 passe à poissons à bassins successifs alimentée par un débit de 80 l/s et avec une hauteur de
chute  maximale  entre  bassins  de  30  cm. Chaque  bassin  sera  séparé  par  une  cloison
comportant une échancrure triangulaire de 60 cm de large en gueule. La profondeur des
bassins sera de 0,50 m minimum et 0,6 m si possible en dessous des chutes. Le volume des
bassins ne devra pas être inférieur à 1 m3 et l’énergie dissipée dans les bassins devra être
inférieure à 200 W/m³. 

Les espèces cibles sont la truite et l’anguille.

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu de faire réaliser des tests d'ichtyo-compatibilité
(sur  la  base  d’un  protocole  présenté  par  lui  et  validé  par  l’Office  Français  de  la  Biodiversité)
permettant  d’étudier  les  conditions  dans  lesquelles  les  poissons  peuvent  dévaler  par  la  roue à
augets. Ces tests seront fournis au préfet (direction départementale des territoires) avant la mise en
service définitive de l'installation.

Dans  le  cas  où  ces  tests  démontreraient  une  mortalité,  ou  un  traumatisme  aux  poissons,  le
propriétaire devra mettre en place, avant la mise en service définitive de l'installation, une grille
dont  l’espacement  entre  barreaux  sera  d’au  maximum  15  mm,  avec  une  dévalaison  associée,
permettant aux poissons de rejoindre sans dommage l’aval du barrage, au niveau de la prise d’eau.

Article 2 - Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  LYON,
conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement :

    • par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie et de la publication
de la décision sur le site internet de la préfecture ;

    •  par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été
notifiée.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice
administrative.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 - Notification, exécution, publication et information des tiers

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire.

La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental des territoires de
l'Ardèche, le maire de la commune de MEYRAS et toute autorité de police sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Copie de l'arrêté sera adressée  :
- aux services départemental et régional de l'Office Français de la Biodiversité ;
- à l'EPTB Ardèche ;
- à la fédération de pêche de l'Ardèche.
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L’arrêté sera affiché en mairie de MEYRAS, pendant une durée minimale d’un mois. Le procès verbal
d’accomplissement de cette mesure, dressé par le maire de la commune concernée, sera adressé au
service environnement de la direction départementale des territoires de l'Ardèche.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et mis à la disposition du public sur
le site Internet de la préfecture de l’Ardèche pendant un délai de un an au moins.

Privas, le 20 novembre 2023
La Préfète
Signé 
Sophie ELIZEON
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche

Arrêté préfectoral n°        
portant approbation du règlement de police du tapis roulant de station de montagne

 « Les Écureuils » de la station de la Croix de Bauzon

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la route et notamment l’article R 411-18 ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le Code du tourisme, notamment ses articles L. 342-17-1, L. 342-15 et R.342-19 ;

VU l’arrêté  du  29  septembre  2010  modifié  relatif  à  la  conception,  à  la  réalisation,  à  la
modification, à l’exploitation et à la maintenance des tapis roulants assurant un transport à
vocation touristique ou sportive dans les stations de montagne mentionnés à l’article L. 342-
17-1 du Code du tourisme, notamment son article 44 ;

VU la circulaire du 5 septembre 2011 relative au règlement de police applicable aux remontées
mécaniques relevant du Code du tourisme et aux tapis roulants mentionnés à l’article L.342-17-
1 du Code du tourisme ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013352-0004 du 18 décembre 2013 en vigueur portant approbation
du règlement  de  police  du  tapis  roulant  de  station  de  montagne  « Les  Écureuils »  sur  la
commune de La Souche ;

VU la proposition transmise par le Syndicat mixte de la Montagne Ardéchoise en date du
25/09/2023 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Dispositions générales
Le présent arrêté fixe les dispositions destinées à garantir le maintien du bon ordre public et la
sécurité lors de l’accès, du transport et du débarquement des usagers du tapis roulant « Les 
Écureuils », sur la commune de La Souche.
Les usagers sont tenus de respecter le présent règlement de Police et de suivre les instructions 
particulières que le personnel d’exploitation pourrait être amené à leur donner pour la bonne 
marche de l’installation et la sécurité.
Les usagers doivent :
– prendre connaissance des conditions particulières de transport et des informations 
affichées au départ de chaque appareil.
– prendre connaissance des réglementations concernant les pistes de ski et zones de 
montagne ainsi que de la situation du moment (conditions météorologiques, affluence, état 
des pistes, etc.).
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À partir de ces informations, ils doivent apprécier leur aptitude à utiliser l’installation. De 
même, il appartient aux personnes ayant la responsabilité d’enfants, parents ou personnes 
auxquelles ceux-ci en ont délégué la garde (amis, moniteurs…) d’apprécier l’aptitude des 
enfants à emprunter l’installation et de s’organiser en conséquence.

ARTICLE 2 :

Conditions d’accès des usagers
Sont admis :
– Les usagers munis de : skis alpins, skis de fond, monoskis, surfs, télémark ;
– Les piétons munis de chaussures adaptées (fermées et solides) ;
– Les personnes handicapées dans les conditions définies dans le présent règlement de Police ;
– Les traîneaux de secours dans les conditions définies dans le présent règlement de Police ;
– les animaux dans les conditions définies dans le présent règlement de Police ;
– Les bagages, dans les conditions définies dans le présent règlement de Police ;
– Les engins spéciaux bénéficiant d’un avis du STRMTG et adaptés à l’appareil, dont la liste et
les conditions sont définies dans le présent règlement de Police.

Engins spéciaux (engins de loisirs) :
Les engins spéciaux bénéficiant d’un avis du STRMTG et adaptés à l’installation, sont les 
suivants :
– Tous les engins de type « bouée » : Tenus à la main par un piéton et espacement minimum 
de 2 mètres entre usagers ;
– Tous les engins de type « luge » : Tenus à la main par un piéton et espacement minimum de 2
mètres entre usagers ;
– Tous les engins de loisir à 2 roues : Tenus à la main par un piéton et espacement minimum de
2 mètres entre usagers ;
– L’engin spécial « SNOOC » (C. COLMET DAAGE) : Tenus à la main par un piéton et 
espacement minimum de 2 mètres entre usagers.
À défaut, l’exploitant peut conditionner son accord à un essai préalable s’il estime que le 
matériel ne disposant pas d'avis du STRMTG n’est pas évaluable par comparaison avec des 
matériels dont il a connaissance. Un essai non satisfaisant peut entraîner un refus de transport
par l’exploitant.
L’accès au tapis roulant est interdit aux engins qui ne sont pas explicitement mentionnés ci-
dessus.

Admission prioritaire :
Sont admis en priorité les personnels des services de secours (y compris leur matériel : 
traîneaux de secours, matériels d’évacuation…), des forces de l’ordre, de contrôle et 
d’exploitation, dans le cadre de leur activité professionnelle.

Admission particulière :
L’accès des personnes demandant des conditions particulières de transport se fait après 
entente avec l’exploitant.

Titre de transport :
L’accès à l’installation n’est autorisé que sous réserve de respecter l’affectation des lieux et il 
est subordonné, le cas échéant, à la possession d’un titre de transport valable qui doit être 
présenté au contrôle conformément aux conditions de délivrance et d’utilisation en vigueur.

Horaires :
L’accès à l’installation est autorisé pendant les horaires affichés au départ. Toutefois, l’accès à 
tout ou partie de l’installation peut être en permanence ou temporairement interdit aux 
usagers ou soumis à des conditions restrictives d’accès.
Les usagers doivent prendre connaissance de ces dispositions.

Restriction d’accès :
Les usagers doivent respecter les zones délimitées, n'embarquer et ne débarquer qu'aux 
emplacements prévus à cet effet, conformément à la signalisation et au balisage.
Il est interdit à toute personne étrangère au service d’accéder aux parties de l’installation qui 
ne sont pas affectées au transport d’usagers.
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Respect des prescriptions données par la signalisation et les agents d’exploitation :
Les usagers doivent se conformer aux indications qui leur sont destinées et qui sont portées à 
leur connaissance par les panneaux de signalisation et d’information ou par le personnel 
d’exploitation.

Comportement des usagers :
Tout usager doit respecter toutes les règles de droit commun ayant pour but le respect des 
bonnes mœurs, de la salubrité, de l’ordre et de la sécurité publiques dans les installations, 
dont les gares et dépendances accessibles au public.
Sont interdits tous les agissements de nature à porter atteinte au bon ordre ou à la sécurité, 
notamment :
– la consommation d’alcool ou de boissons alcoolisées en dehors des lieux prévus à cet   effet 
et dûment autorisés,
– l’état d’ivresse,
– les injures, rixes et attroupements,
– les comportements et attitudes de nature à perturber l’exploitation,
– les infractions aux règles d’hygiène et de salubrité publique,
– la mendicité et les sollicitations de quelque nature que ce soit,
– la vente d’articles divers par des personnes autres que celles autorisées,
– l’apposition d’affiches, tracts ou prospectus,
– le fait de procéder par quelque moyen que ce soit à des inscriptions, signes ou dessins sur 
l’installation ou les bâtiments,
– la collecte, la diffusion ou la distribution de quelque manière que ce soit de tous objets ou 
écrits,
– l’utilisation d’appareils ou instruments sonores,
– le transport de produits inflammables, explosifs ou toxiques sauf exception autorisée par le 
chef d’exploitation,
– le dépôt ou l’abandon d’objets quelconques sur les installations,
– fumer sur l’installation en application des articles R3511-1 et suivants du code de la santé 
publique.

ARTICLE 3 :

 Conditions de transport :
Les usagers doivent utiliser un équipement adapté aux conditions de l’exploitation. Ils doivent 
se comporter de manière à ne pas compromettre leur sécurité, celle des autres personnes, ni 
celle de l’installation. Ils ne doivent en aucun cas gêner le déroulement de l'exploitation. À ces
fins il est interdit :
– d’entraver la bonne marche des installations ;
– de prendre le départ du tapis lorsque l’accès en est fermé ;
– de quitter le tapis en dehors des zones prévues à cet effet ;
– d’actionner sans raison valable les dispositifs de sécurité ;
– de détériorer les installations.
Les personnes qui souhaitent être aidées lors de l’embarquement ou du débarquement 
doivent le faire savoir expressément au personnel d’exploitation.

Embarquement :
Les usagers doivent :
– accéder à l’installation sans gêner les autres usagers,
– gagner l’aire d’embarquement en respectant les zones délimitées et balisées à cet effet,
– accéder à la zone d’embarquement en respectant le cadencement éventuel (feux, barrières 
mobiles…).

Trajet :
Pendant le trajet les usagers ne doivent pas :
– marcher,
– s’asseoir ni se coucher sur le tapis.

Débarquement :
Les usagers doivent quitter sans délai la zone réservée au débarquement, le cas échéant dans 
le sens indiqué par les panneaux.
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Accidents et incidents :
En cas d’arrêt en ligne, les usagers doivent garder leur calme, attendre les instructions du 
personnel.
Les témoins d’accident ou d’incident doivent en informer immédiatement le personnel 
d’exploitation.
Des réclamations peuvent être formulées auprès de l'exploitant. À cet effet, un registre des 
réclamations est tenu à la disposition des usagers.

Enfants :
Les enfants sont placés sous la responsabilité de leurs parents ou des personnes auxquelles 
ceux-ci en ont délégué la garde (amis, moniteurs, …). Il appartient à ceux-ci d'informer les 
enfants des règles d’usage des installations et de les alerter sur les attitudes à avoir et les 
erreurs à ne pas commettre.
Chaque enfant, quelle que soit sa taille, compte pour une personne.
En l’absence d’encadrement organisé, le transport des enfants de moins de cinq ans non 
accompagnés par un adulte est interdit.

Personnes handicapées (y compris les pratiquants du ski) :
La personne handicapée ou son accompagnant a l’obligation de porter à la connaissance de 
l’exploitant, avant le transport, la nature de son handicap et son besoin éventuel d’assistance 
complémentaire.
En fonction des caractéristiques de l’installation, de la nature du handicap et du nombre de 
personnes handicapées admises simultanément sur l’installation, l’exploitant valide les 
conditions de transport.
Pour le respect des exigences ci-dessus, l’information réciproque de l’usager et de l’exploitant 
s’effectue au moment de l’acquisition du titre de transport ou de l'arrivée sur site de l’usager. 
À cette occasion, l’exploitant remet à l’usager la liste des installations qu’il peut emprunter 
compte tenu de la spécificité de son handicap.

Animaux :
Le transport des animaux se fait dans les conditions suivantes :
– leur transport ne porte pas atteinte à la sécurité et à l'hygiène de l’exploitation,
– le détenteur en est responsable et les maintient sous bonne garde pendant le transport 
(tenus en laisse, muselés ou mis dans un sac),
– les autres usagers n’y voient pas d’inconvénients.

Objets divers (bagages) :
Si la place le permet, les usagers peuvent transporter sous leur responsabilité des objets ou 
bagages d’encombrement et de poids compatibles avec l'installation.
Le transport des objets portant atteinte à la sûreté et la sécurité des usagers et du personnel 
est interdit.

ARTICLE 4 :

Infractions
Le non-respect des instructions du personnel et du règlement de police peut entraîner des 
sanctions ou des exclusions.
Les infractions aux dispositions du présent règlement de police de l’installation, sont 
constatées et réprimées dans les conditions prévues à l’article R 342-20 du code du tourisme.
Les agents de l’exploitant assermentés et habilités à constater les infractions au présent 
règlement et à la réglementation relative à la police et à la sécurité dans les services de 
transport public de personnes, peuvent percevoir l’indemnité forfaitaire prévue aux articles 
529-4 et suivants du code de procédure pénale. À défaut de paiement immédiat entre ses 
mains, l’agent dresse un procès verbal et relève l’identité des contrevenants.
À titre de mesure conservatoire pour assurer la sécurité, les contrevenants peuvent se voir 
interdire l’accès à l’installation.
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ARTICLE 5 :

Texte abrogé
Le présent arrêté abroge le précédent arrêté n°2013352-0004 du 18 décembre 2013 portant 
approbation du règlement de Police du tapis roulant « Les Écureuils » sur la commune de La 
Souche.

ARTICLE 6 :

Article d’exécution
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche.
Le présent arrêté sera affiché de façon visible pour les usagers préalablement à leur accès au tapis 
roulant « Les Écureuils ».

Privas, le  22 novembre 2023 

Pour la préfète et par délégation,
la cheffe du service ingénierie et habitat,

 de la direction départementale des territoires.

Signé

Isabelle GERVET

Cet arrêté est  susceptible  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de Lyon (Tribunal
administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433
Lyon Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Il peut être aussi saisi sur le site www.telerecours.fr
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche

Arrêté préfectoral n°
 portant approbation du règlement de police du téléski « Grande Draille »

de la station de la Croix de Bauzon

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du tourisme, notamment ses articles L.342-7, L.342-15, R.342-11 et R.342-19 ;

VU l’article 42 de l’arrêté 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, 
à l’exploitation et à la maintenance des téléskis ;

 VU l’arrêté préfectoral n°2012146-0003 du 25 mai 2012 fixant les dispositions générales de 
police applicables aux téléskis du département de l’Ardèche ;

 VU  l’arrêté préfectoral n°DDT/SIH-SRDT/08092015-003 du 8 septembre 2015 en vigueur 
portant approbation du règlement de Police du téléski « Grande Draille » sur la commune de 
Borne ;

VU la proposition transmise par le Syndicat mixte de la Montagne Ardéchoise en date du 
25/09/2023 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Disposition générale
Le présent arrêté fixe le règlement de police du téléski « Grande Draille », situé sur la 
commune de Borne.
Les usagers sont tenus de respecter le présent règlement et de suivre les instructions 
particulières que le personnel d’exploitation pourrait être amené à leur donner pour la bonne 
marche de l’installation et la sécurité.

ARTICLE 2 :

Lien avec l’arrêté préfectoral fixant les dispositions générales de police
Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 25 mai 2012 susvisé sont applicables au téléski 
« Grande Draille ».
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ARTICLE 3 :

Conditions d’accès des usagers
Il est admis au maximum par agrès de remorquage  : 1 usager.
Sont admis :

• les usagers munis de : skis alpins, ski de fond, monoskis, surfs, télémark ;
• les personnes handicapées dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 25 

mai 2012 susvisé ;
• les traîneaux de secours dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 25 

mai 2012 susvisé ;
• l’engin spécial « SNOOC » avec le dispositif d’accrochage à l'agrès du téléski « Yoolift » 

ou « Yakroch ».
Le transport simultané d’un adulte et d’un enfant sur le même agrès est autorisé dans les 
conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 25 mai 2012 susvisé.
L’accès au téléski est interdit aux usagers ou engins qui ne sont pas explicitement mentionnés 
ci-dessus.

ARTICLE 4 :

Conditions de transport des usagers
Sans objet.

ARTICLE 5 :

Texte abrogé
Le présent arrêté abroge le précédent arrêté préfectoral n°DDT/SIH-SRDT/08092015-003 du 8 
septembre 2015 portant approbation du règlement de Police du téléski « Grande Draille » sur 
la commune de Borne.

ARTICLE 6 :

Article d’exécution
Le présent arrêté sera affiché de façon visible pour les usagers préalablement à leur accès au 
téléski « Grande Draille ».

Privas, le 22 novembre 2023
Pour la préfète et par délégation,

la cheffe du service ingénierie et habitat,
de la direction départementale des territoires.

Signé

Isabelle GERVET

Cet arrêté est  susceptible  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de Lyon (Tribunal
administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433
Lyon Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Il peut être aussi saisi sur le site www.telerecours.fr
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche

Arrêté préfectoral n° 
portant approbation du règlement de police du téléski « Loubeyre »

de la station de la Croix de Bauzon

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 VU le Code du tourisme, notamment ses articles L.342-7, L.342-15, R.342-11 et R.342-19 ;

VU l’article 42 de l’arrêté 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, 
à l’exploitation et à la maintenance des téléskis ;

VU l’arrêté préfectoral n°2012146-0003 du 25 mai 2012 fixant les dispositions générales de 
police applicables aux téléskis du département de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014038-0004 du 7 février 2014 en vigueur portant approbation du 
règlement de Police du téléski « Loubeyre » sur la commune de Borne ;

VU la proposition transmise par le Syndicat mixte de la Montagne Ardéchoise en date du 
25/09/2023 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Disposition générale
Le présent arrêté fixe le règlement de police du téléski « Loubeyre », situé sur la commune de 
Borne.
Les usagers sont tenus de respecter le présent règlement et de suivre les instructions 
particulières que le personnel d’exploitation pourrait être amené à leur donner pour la bonne 
marche de l’installation et la sécurité.

ARTICLE 2 :

Lien avec l’arrêté préfectoral fixant les dispositions générales de police
Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 25 mai 2012 susvisé sont applicables au téléski 
« Loubeyre ».
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ARTICLE 3 :

Conditions d’accès des usagers
Il est admis au maximum par agrès de remorquage : 1 usager.
Sont admis :

• les usagers munis de : skis alpins, ski de fond, monoskis, surfs, télémark ;
• les personnes handicapées dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 25 

mai 2012 susvisé ;
• les traîneaux de secours dans les conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 25 

mai 2012 susvisé ;
• l’engin spécial « SNOOC » avec le dispositif d’accrochage à l'agrès du téléski « Yoolift » 

ou « Yakroch ».
Le transport simultané d’un adulte et d’un enfant sur le même agrès est autorisé dans les 
conditions définies dans l’arrêté préfectoral du 25 mai 2012 susvisé.
L’accès au téléski est interdit aux usagers ou engins qui ne sont pas explicitement mentionnés 
ci-dessus.

ARTICLE 4 :

Conditions de transport des usagers
Sans objet.

ARTICLE 5 :

Texte abrogé
Le présent arrêté abroge le précédent arrêté n°2014038-0004 du 7 février 2014 portant 
approbation du règlement de Police du téléski « Loubeyre » sur la commune de Borne.

ARTICLE 6 :

Article d’exécution
Le présent arrêté sera affiché de façon visible pour les usagers préalablement à leur accès au 
téléski « Loubeyre » .

Privas, le  22 novembre 2023

Pour la préfète et par délégation,
la cheffe du service ingénierie et habitat,

 de la direction départementale des territoires.

Signé

Isabelle GERVET

Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon (Tribunal 
administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 
Lyon Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Il peut être aussi saisi sur le site www.telerecours.fr
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2020-2022 pour la commune de GUILHERAND-GRANGES

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2, L.
443-7 et R. 302-14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 213-2, L. 422-2 et R. 422-2 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative  à la solidarité et au renouvellement urbains,
notamment modifiée par  la  loi  n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes  de
réformes  à caractère  économique et financier et par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ;

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la loi  n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative  à la  mobilisation du foncier  public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU la  loi  n°  2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la  décentralisation,  la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ;

VU le courrier du préfet en date du 5 avril 2023 informant la commune de Guilherand-Granges de
son intention d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le courrier du maire de Guilherand-Granges en date du 15 juin 2023 présentant ses observations
sur le non-respect de l’objectif triennal pour la période 2020-2022 dans le cadre de la procédure
contradictoire ;

VU l’avis  favorable du  comité  régional  de  l’habitat  et  de  l’hébergement,  suite  à  consultation
dématérialisée du 16 au 25 octobre ;
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VU l’avis de la commission nationale visée à l’article L. 302-9-1-1 du code de la construction et de
l’habitation, réunie le 19 septembre 2023 ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de Guilherand-Granges pour la
période triennale 2020-2022 était de 437 logements ;

CONSIDERANT  qu’en  application  du même article  L.  302-8  du code de  la  construction  et  de
l’habitation,  le  nombre  d’agréments  ou  de  conventionnements  de  logements  sociaux  de  la
commune de  Guilherand-Granges  pour la période triennale 2020-2022 devait comporter 30 % au
plus de l’objectif global  de réalisation précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins en PLAI ou
assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2020-2022 fait état d’une réalisation globale de 91 logements
sociaux, soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 20,82 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2020-2022 fait état de 24 % de PLAI ou assimilés et de 23 % de
PLS ou assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements sociaux ;

CONSIDERANT  le non-respect des obligations triennales de la commune de  Guilherand-Granges
pour la période 2020-2022 ;

CONSIDERANT le  courrier  de  la  commune  faisant  état  de  la  rareté  du  foncier,  de  l’étude  de
gisement  foncier  réalisée  par  EPORA,  des  risques  naturels  et  des  moyens  mis  en  œuvre  pour
favoriser le logement social (subventionnement du conventionnement privé et subventionnement
des organismes HLM),

CONSIDERANT que l’étude de gisement foncier a été réalisée par EPORA en 2022 dans le cadre de
l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal valant programme local de l’habitat, qu’ elle
ne pourra produire ses effets que sur la prochaine période triennale ; 

CONSIDERANT que les secteurs à vocation urbaine  identifiés par un plan de prévention des risques
naturels inondation ou mouvement de terrain ne représentent qu’une surface limitée de la zone
urbaine ;

CONSIDERANT que les obligations qualitatives limitant les pourcentages de logements financés en
PLS et prescrivant un pourcentage plancher des logements financés en PLAi n’ont pas été atteints
dans les  programmes engagés au cours  de la période triennale  sans  que  le non-respect  de ces
prescriptions ne puisse être justifié par des difficultés d’accès au foncier ;

CONSIDERANT que l’atteinte de l’objectif de réalisation peut se traduire par le biais d’opérations
de construction neuve et d’opérations d’acquisition-amélioration ;

CONSIDERANT que les éléments avancés par la commune ne justifient pas le non-respect de son
objectif de réalisation pour la période 2020-2022 ; 

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche ;

ARRÊTE :

Article 1er : 

La carence de la commune de Guilherand-Granges est prononcée en application de l’article L. 302-9-
1 du code de la construction et de l’habitation.

Article 2 :

Le taux de majoration visé à l’article L. 302-9-1 du même code est fixé à 239 %.
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Article 3 :

Le  taux  de  majoration  fixé  à  l’article  2  est  appliqué  sur  le  montant  du  prélèvement  opéré
annuellement en application de l’article L. 302-7 du même code à compter du 1er janvier 2024 et ce
pour une durée de 3 ans.

Article 4     :  

Conformément  à  l’article  L.  210-1  du  code  de  l’urbanisme,  le  droit  de  préemption  urbain  est
transféré au préfet de l’Ardèche pendant toute la durée d’application de cet arrêté de carence pour
toutes les opérations affectées au logement ou destinées à être affectées à une opération ayant fait
l’objet de la convention prévue à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation.

Conformément à l’article L. 213-2 du code de l’urbanisme, les déclarations d’intention d’aliéner sont
transmises au préfet de l’Ardèche par la maire de Guilherand-Granges dans un délai de sept jours
ouvrés à compter de la date de sa réception. 

Article 5     :  

Conformément à l’article L. 302-9-1-2 du code de la construction et de l’habitation, pendant toute la
durée d’application de cet arrêté, dans toute opération de construction d'immeubles collectifs de
plus de douze logements ou de plus de 800 mètres carrés de surface de plancher sur le territoire de
la commune, au moins 30 % des logements familiaux sont des logements locatifs sociaux définis à
l'article L. 302-5, hors logements financés avec un prêt locatif social.

Article   6   :

La secrétaire générale de la préfecture de  l’Ardèche et le directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Privas, le 20 novembre 2023

La préfète,
signé

Sophie ELIZEON

Cette décision pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon (Tribunal
administratif  de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon
Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa*publication/notification*.

Le recours peut être aussi effectué sur le site www.telerecours.fr
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
prononçant la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation

au titre de la période triennale 2020-2022 pour la commune de SAINT-PERAY

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 302-5 à L. 302-9-2, L.
443-7 et R. 302-14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 210-1, L. 213-2, L. 422-2 et R. 422-2 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative  à la solidarité et au renouvellement urbains,
notamment modifiée par  la  loi  n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant  mesures urgentes de
réformes  à caractère  économique et financier et par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant
engagement national pour le logement ;

VU la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ;

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU la  loi  n° 2013-61 du 18 janvier  2013 relative  à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU la  loi  n°  2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la  décentralisation,  la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ;

VU le  courrier  du préfet en date du  5 avril  2023  informant la commune de  Saint-Péray  de son
intention d’engager la procédure de constat de carence ;

VU le courrier du maire de Saint-Péray en date du 5 juin 2023 présentant ses observations sur le non-
respect  de  l’objectif  triennal  pour  la  période  2020-2022  dans  le  cadre  de  la  procédure
contradictoire ;

VU l’avis  favorable du  comité  régional  de  l’habitat  et  de  l’hébergement,  suite  à  consultation
dématérialisée du 16 au 25 octobre ;
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VU l’avis de la commission nationale visée à l’article L. 302-9-1-1 du code de la construction et de
l’habitation, réunie le 19 septembre 2023 ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation,
l’objectif global de réalisation de logements sociaux de la commune de Saint-Péray pour la période
triennale 2020-2022 était de 181 logements ;

CONSIDERANT  qu’en  application  du même article  L.  302-8  du code de  la  construction  et  de
l’habitation,  le  nombre  d’agréments  ou  de  conventionnements  de  logements  sociaux  de  la
commune de  Saint-Péray  pour la période triennale 2020-2022 devait comporter 30 % au plus de
l’objectif global de réalisation précité en PLS ou assimilés, et 30 % au moins en PLAI ou assimilés ;

CONSIDERANT que le bilan triennal 2020-2022 fait état d’une réalisation globale de 59 logements
sociaux, soit un taux de réalisation de l’objectif triennal de 32,6 % ;

CONSIDERANT que le bilan triennal  2020-2022 fait  état  de  6,06 % de PLAI  ou assimilés  et  de
63,64 % de PLS ou assimilés, dans la totalité des agréments ou conventionnements de logements
sociaux ;

CONSIDERANT  le non-respect des obligations triennales de la commune de  Saint-Péray  pour la
période 2020-2022 ;

CONSIDERANT le  courrier  de  la  commune  faisant  état  de  la  rareté  du  foncier,  de  l’étude  de
gisement foncier réalisée par EPORA, et des moyens mis en œuvre pour favoriser le logement social
(subventionnement du conventionnement privé et subventionnement des organismes HLM),

CONSIDERANT que l’étude de gisement foncier a été réalisée par EPORA en 2022 dans le cadre de
l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal valant programme local de l’habitat, qu’ elle
ne pourra produire ses effets que sur la prochaine période triennale ; 

CONSIDERANT que les obligations qualitatives limitant les pourcentages de logements financés en
PLS et prescrivant un pourcentage plancher des logements financés en PLAi n’ont pas été atteints
dans les programmes engagés au cours de la  période triennale sans  que le non-respect de ces
prescriptions ne puisse être justifié par des difficultés d’accès au foncier ;

CONSIDERANT que l’atteinte de l’objectif de réalisation peut se traduire par le biais d’opérations
de construction neuve et d’opérations d’acquisition-amélioration ;

CONSIDERANT que les éléments avancés par la commune ne justifient pas le non-respect de son
objectif de réalisation pour la période 2020-2022 ; 

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche ;

ARRÊTE :

Article 1er : 

La carence de la commune de  Saint-Péray  est prononcée en application de l’article L. 302-9-1 du
code de la construction et de l’habitation.

Article 2 :

Le taux de majoration visé à l’article L. 302-9-1 du même code est fixé à 227 %.
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Article 3 :

Le  taux  de  majoration  fixé  à  l’article  2  est  appliqué  sur  le  montant  du  prélèvement  opéré
annuellement en application de l’article L. 302-7 du même code à compter du 1er janvier 2024 et ce
pour une durée de 3 ans.

Article 4     :  

Conformément  à  l’article  L.  210-1  du  code  de  l’urbanisme,  le  droit  de  préemption  urbain  est
transféré au préfet de l’Ardèche pendant toute la durée d’application de cet arrêté de carence pour
toutes les opérations affectées au logement ou destinées à être affectées à une opération ayant fait
l’objet de la convention prévue à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation.

Conformément à l’article L. 213-2 du code de l’urbanisme, les déclarations d’intention d’aliéner sont
transmises au préfet de l’Ardèche par le maire de Saint-Péray dans un délai de sept jours ouvrés à
compter de la date de leur réception. 

Article 5     :  

Conformément à l’article L. 302-9-1-2 du code de la construction et de l’habitation, pendant toute la
durée d’application de cet arrêté, dans toute opération de construction d'immeubles collectifs de
plus de douze logements ou de plus de 800 mètres carrés de surface de plancher sur le territoire de
la commune, au moins 30 % des logements familiaux sont des logements locatifs sociaux définis à
l'article L. 302-5, hors logements financés avec un prêt locatif social.

Article   6   :

La secrétaire générale de la préfecture de  l’Ardèche et le directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Privas, le  20 novembre 2023

La préfète,
Signé

Sophie ELIZEON

Cette décision pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon (Tribunal
administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon
Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa*publication/notification*.

Le recours peut être aussi effectué sur le site www.telerecours.fr
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par
Monsieur Matthias  FOUREL pour l’enseigne Alain AFFLELOU située 767 avenue Gross Umstadt à
SAINT PERAY 07130 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Matthias FOUREL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer  3 caméras intérieures et 1 extérieure  à l'adresse
sus-indiquée, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro
20230203.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes: sécurité des personnes, prévention des atteintes aux
biens et lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Matthias FOUREL.
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Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires  des services de police et  de gendarmerie  dûment habilités  peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de
conservation ne peut excéder un mois.

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la  sécurité  intérieure visée ci-dessus.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, la directrice départementale de la sécurité publique et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute  personne  physique  ou  morale  peut  déposer  sa  requête  par  voie  électronique  au  moyen  d'un  télé-service  accessible  par  le  réseau  internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par
Monsieur Eric BONNETON pour l’enseigne BONNETON 2 ROUES située 48-50 Route de Montélimar
à AUBENAS 07200 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Eric BONNETON est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer 24 caméras intérieures et 2 extérieures à l'adresse
sus-indiquée, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro
20230320.

Les 5 caméras intérieures situées en zone privée ne sont pas soumise à autorisation préfectorale
mais relèvent du code du travail.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes: sécurité des personnes, prévention des atteintes aux
biens et lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Eric BONNETON ou par Monsieur
FARIGOULES Kevin, directeur du magasin.

Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 16 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires  des services  de police et  de gendarmerie dûment  habilités  peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de
conservation ne peut excéder un mois.

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Cette autorisation  ne vaut qu'au regard du code de la  sécurité  intérieure  visée ci-dessus.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, la directrice départementale de la sécurité publique et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête par  voie  électronique  au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 07-2018-10-16-058 du 16 octobre 2018 portant autorisation d’un système
de vidéoprotection ; 

VU la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par  Monsieur
Sébastien ROISSAC pour la BOULANGERIE PATISSERIE LA CHATAIGNERAIE située 8 Grande Rue à
SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT 07190 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article  1  er   –  L’autorisation  d’installer  un  système de  vidéoprotection  précédemment  accordée à
Monsieur Sébastien ROISSAC, par arrêté préfectoral  n° 07-2018-10-16-058 du 16 octobre 2018  est
reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande enregistrée sous le n° 20180230.

Ce  dispositif  qui  comprend 3  caméras  intérieures poursuit  les  finalités  suivantes:  sécurité  des
personnes, prévention des atteintes aux biens.
 
Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Sébastien ROISSAC.

Article  4 – Hormis  le  cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 29 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les  enregistrements
réalisés,  la  date  de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de leur  transmission  au
Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai
de conservation ne peut excéder un mois.

Article  9 –  Toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement  aux  dispositions  figurant  aux  articles  L.251-1  et  suivants  du  code  de  la  sécurité
intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure visée ci-dessus. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans  :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête  par  voie  électronique au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2013288-0007 du 15 octobre 2013 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur Jean-
LUC  REY  pour  l’établissement  du  CAFE  DU  CENTRE  situé  6  avenue  centrale  à  LALEVADE
D’ARDECHE 07380 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article  1  er   –  L’autorisation  d’installer  un  système de  vidéoprotection  précédemment  accordée à
Monsieur Jean-Luc REY, par arrêté préfectoral  n° 2013288-0007 du 15 octobre 2013 est reconduite,
pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le n° 20130103.

Ce  dispositif  qui  comprend 1  caméra  intérieure  et  2  caméras  intérieures poursuit  les  finalités
suivantes: sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.
 
Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Jean-Luc REY.

Article  4 – Hormis  le  cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les  enregistrements
réalisés,  la  date  de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de leur  transmission  au
Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai
de conservation ne peut excéder un mois.

Article  9 –  Toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement  aux  dispositions  figurant  aux  articles  L.251-1  et  suivants  du  code  de  la  sécurité
intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure visée ci-dessus. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans  :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête  par  voie  électronique au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par
Monsieur Olivier COUDRETTE pour le CAMPING-CAR PARK situé avenue de la gare à PRIVAS 07000 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Olivier COUDRETTE est autorisé,  pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  2  caméras  extérieures  à  l'adresse  sus-
indiquée, conformément au dossier  présenté,  annexé à la  demande enregistrée sous le numéro
20230273.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes: sécurité des personnes, prévention des atteintes aux
biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Olivier COUDRETTE.
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Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires  des services de police et  de gendarmerie  dûment habilités  peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de
conservation ne peut excéder un mois.

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la  sécurité  intérieure visée ci-dessus.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, la directrice départementale de la sécurité publique et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute  personne  physique  ou  morale  peut  déposer  sa  requête  par  voie  électronique  au  moyen  d'un  télé-service  accessible  par  le  réseau  internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par
Monsieur  Maurice DELWEL pour  le  CAMPING LA BASTIDE EN ARDECHE situé 1  Route d’Alès  à
SAMPZON 07120 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Maurice DELWEL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer 7 caméras extérieures  à l'adresse sus-indiquée,
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 20230317.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes: sécurité des personnes, prévention des atteintes aux
biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Maurice DELWEL.
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Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 24 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires  des services  de police et  de gendarmerie dûment  habilités  peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de
conservation ne peut excéder un mois.

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Cette autorisation  ne vaut qu'au regard du code de la  sécurité  intérieure  visée ci-dessus.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le maire de la
commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête par  voie  électronique  au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2011266-0010 du 23 septembre 2011  portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ; 

VU la  demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection  présentée par
Monsieur Thomas LAGNIER pour la BOULANGERIE PATISSERIE  LE FOURNIL DE L’OLIVIER située 12
avenue de la gare à AUBENAS 07200 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article  1  er   – L’autorisation d’installer  un système de vidéoprotection précédemment accordée à la
boulangerie LE FOURNIL DE L’OLIVIER, par arrêté préfectoral  n° 2011266-0010 du 23 septembre 2011
est  reconduite,  pour  une  durée de cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé à  la
demande enregistrée sous le n° 20110091.

Ce dispositif qui comprend 2   caméras intérieures   poursuit les finalités suivantes: sécurité des personnes
et prévention des atteintes aux biens.

La caméra située dans l’atelier n’est pas soumise à autorisation préfectorale mais elle est dépend du
code du travail.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas
d’images  du domaine  public  ou  d’éventuels  immeubles  riverains  (obligation de  floutage  des  lieux
privatifs filmés à titre accessoire).
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Article 3 – Le public devra être informé de la présence de ces caméras par une signalétique appropriée,
claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront  mentionner  les
références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de MonsieurThomas LAGNIER.

Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 – Les  fonctionnaires  des services  de  police et  de gendarmerie dûment habilités  peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de
conservation ne peut excéder un mois.

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut qu'au  regard  du code de la  sécurité  intérieure  visée  ci-dessus.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,
code pénal...).

Article 11 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture  quatre
mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, la directrice départementale de la sécurité publique et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur  de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du
2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute  personne  physique  ou  morale  peut  déposer  sa  requête  par  voie  électronique  au  moyen  d'un  télé-service  accessible  par  le  réseau  internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par
Monsieur Emmanuel VEOL pour LE GARAGE DES MASAIGES – SILIGOM situé 560 route de la cave
coopérative à SAINT-ETIENNE-DE-FONTBELLON ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Emmanuel VEOL est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer  1 caméra intérieure et 5 caméras extérieures à
l'adresse sus-indiquée, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 20230211.

Ce  dispositif  poursuit  les  finalités  suivantes:  sécurité  des  personnes,  lutte  contre  la  démarque
inconnue et prévention des atteintes aux biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Emmanuel VEOL.
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Article 4 – Hormis  le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les  enregistrements
réalisés,  la  date  de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de leur  transmission  au
Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai
de conservation ne peut excéder un mois.

Article  9 –  Toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement  aux  dispositions  figurant  aux  articles  L.251-1  et  suivants  du  code  de  la  sécurité
intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a
été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure visée ci-dessus. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans  :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, la directrice départementale de la sécurité publique et le maire
de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête  par  voie  électronique au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU  le  code de la  sécurité  intérieure relatif  à  la  mise en œuvre de la  vidéoprotection,
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2013057-0010  du  26  février  2013 portant  autorisation  d’un
système de vidéoprotection ; 

VU la  demande  de  renouvellement  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection
présentée par Madame Marie-Pierre MOURIER pour l’établissement SARL LE MOULINON
AUTO situé 105 route de l’Eyrieux à SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT 07190 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02
novembre 2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article  1  er   –  L’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  précédemment
accordée à Madame Marie-Pierre MOURIER, par arrêté préfectoral n° 2013057-0010 du 26
février 2013 est reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 20130010.

Ce  dispositif  qui  comprend  1  caméra  intérieure  et  5  extérieures  poursuit  les  finalités
suivantes: sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, vols et effractions.

2 caméras  situées  dans  l’atelier  ne sont  pas  soumises  à  autorisation préfectorale  mais
relèvent du code du travail.
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Article  2 –  Le  système  doit  être  conforme  aux  normes  techniques  fixées  par  la
réglementation en vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les
caméras  ne  visionneront  pas  d’images  du  domaine  public  ou  d’éventuels  immeubles
riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article 3 – Le public devra être informé de la présence de ces caméras par une signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes
devront  mentionner  les  références  de  la  loi  et  les  coordonnées  de  la  personne
responsable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Marie-Pierre MOURIER.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  5 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la  maintenance du système mis  en place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système
ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités
peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et  enregistrements  de  ce  système  de
vidéoprotection. Le délai de conservation ne peut excéder un mois.

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux.

Article  10 – Sans  préjudice des sanctions  pénales  applicables,  la  présente autorisation,
pourra,  après  que l'intéressé aura  été mis  à  même de présenter  ses  observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-1 et suivants du
code de la  sécurité intérieure,  ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure visée ci-dessus.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article 12 – Le directeur de cabinet, le commandant du groupement de  gendarmerie et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire, et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur  de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête  par  voie  électronique au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par
Monsieur Laurent PERRIER pour l’établissement du GARAGE PERRIER situé 2 Route de Montélimar à
PRIVAS 07000.

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Laurent PERRIER est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer 4 caméras intérieures et 4 extérieures à l'adresse
sus-indiquée, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro
20230265.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes: sécurité des personnes, prévention des atteintes aux
biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Laurent PERRIER.
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Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires  des services  de police et  de gendarmerie dûment  habilités  peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de
conservation ne peut excéder un mois.

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Cette autorisation  ne vaut qu'au regard du code de la  sécurité  intérieure  visée ci-dessus.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, la directrice départementale de la sécurité publique et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête par  voie  électronique  au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant modification d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  l’arrêté préfectoral  n° 2013057-0015 du 26 février 2013  portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur Thierry
COURBY  pour  l’enseigne  GEDIMAT  –  MATERIAUX  COURBY  située  725  route  de  Valence  à  LES
OLLIERES-SUR-EYRIEUX 07360;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Thierry COURBY est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l’adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 20130022.

Ce dispositif  qui  comprend  3    caméras   intérieures   et  4 caméras extérieures   poursuit  les  finalités
suivantes: sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de  Monsieur Thierry COURBY.
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Article  4 – Hormis  le  cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les  enregistrements
réalisés,  la  date  de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de leur  transmission  au
Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute personne n'y  ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai
de conservation ne peut excéder un mois.

Article  9 –  Toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement  aux  dispositions  figurant  aux  articles  L.251-1  et  suivants  du  code  de  la  sécurité
intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a
été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure visée ci-dessus. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans  :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la  préfète,

Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête  par  voie  électronique au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant modification d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2014146-0024  du  26  mai  2014  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur Frédéric
DELFANTI pour la SAS DAMARITH – INTERMARCHE située 12 place du 13 avril 1944 à VERNOUX-EN-
VIVARAIS ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Frédéric DELFANTI  est autorisé, pour une durée de 5 ans renouvelable, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l’adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 20090108.

Ce dispositif qui comprend 48   caméras   intérieures et 9 extérieures   (les caméras 36, 38 et 41 ne sont  
pas  soumises  à  autorisation  préfectorale  mais  elles  dépendent  du  code  du  travail)  poursuit  les
finalités  suivantes:  sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens  lutte  contre  la
démarque inconnue.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de  Monsieur Frédéric DELFANTI.

Article  4 – Hormis  le  cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les  enregistrements
réalisés,  la  date  de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de leur  transmission  au
Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute personne n'y  ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai
de conservation ne peut excéder un mois.

Article  9 –  Toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement  aux  dispositions  figurant  aux  articles  L.251-1  et  suivants  du  code  de  la  sécurité
intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a
été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure visée ci-dessus. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans  :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la  préfète,

Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête  par  voie  électronique au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par
Monsieur Jean-Luc PHILIPPE pour la SASU KARTING PHILIPPE LAVILLEDIEU située 740 Chemin de
Chance à LAVILLEDIEU 07170 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Jean-Luc PHILIPPE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à installer 1 caméra intérieure et 5 caméras extérieures  à
l'adresse sus-indiquée, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 20230200.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes: sécurité des personnes, prévention des atteintes aux
biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Jean-Luc PHILIPPE.
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Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter  garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires  des services  de police et  de gendarmerie dûment  habilités  peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de
conservation ne peut excéder un mois.

Article 9 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, ou encore en
cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Cette autorisation  ne vaut qu'au regard du code de la  sécurité  intérieure  visée ci-dessus.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,  code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le maire de la
commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête par  voie  électronique  au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU  l’arrêté préfectoral  n° 2013008-0030 du 08 janvier 2013  portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur Daniel
FAURE pour le BAR RESTAURANT LA PETIT ZINC situé 51 rue centrale à SATILLIEU 07290 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article  1  er   –  L’autorisation  d’installer  un  système de  vidéoprotection  précédemment  accordée à
Monsieur Daniel FAURE, par arrêté préfectoral  n° 2013008-0030 du 08 janvier 2013  est reconduite,
pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le n° 20120167.

Ce dispositif  qui  comprend 7  caméras intérieures et 1  extérieure poursuit les  finalités  suivantes:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.
 
Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Daniel FAURE.

Article  4 – Hormis  le  cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire  ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les  enregistrements
réalisés,  la  date  de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de leur  transmission  au
Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai
de conservation ne peut excéder un mois.

Article  9 –  Toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement  aux  dispositions  figurant  aux  articles  L.251-1  et  suivants  du  code  de  la  sécurité
intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure visée ci-dessus. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans  :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête  par  voie  électronique au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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 Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des relations entre le public et l’Administration, notamment son article L.211-2 ;

VU le code de la sécurité intérieure relatif à la mise en œuvre de la vidéoprotection, notamment les
articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par
Monsieur  Christian MOYERSOEN pour  la  SARL LES FROMAGES FERMIERS DU PEYTOT située 85
impasse de l’Ubac à PLANZOLLES 07230 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 02 novembre
2023 ;

SUR proposition du directeur de cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Christian MOYERSOEN est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  installer  2  caméras  intérieures  et  4  caméras
extérieures  à  l'adresse  sus-indiquée,  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le numéro 20230322.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes: sécurité des personnes, prévention des atteintes aux
biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.  Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront
pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des
lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3 –  Le  public  devra  être  informé  de  la  présence  de  ces  caméras  par  une  signalétique
appropriée,  claire  et  significative.  A  chaque  point  d’accès  au  public,  des  affichettes  devront
mentionner les références de la loi et les coordonnées de la personne responsable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Olivier MOYERSOEN, responsable de
l’établissement.
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Article 4 – Hormis  le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les  enregistrements
réalisés,  la  date  de destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de leur  transmission  au
Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités peuvent
accéder à tout moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai
de conservation ne peut excéder un mois.

Article  9 –  Toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux.

Article 10 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement  aux  dispositions  figurant  aux  articles  L.251-1  et  suivants  du  code  de  la  sécurité
intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a
été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure visée ci-dessus. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil,
code pénal...).

Article  11  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans  :  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – Le directeur de cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le maire de
la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 

Pour la préfète,
Le directeur de cabinet,

Gwenn JEFFROY

La présente autorisation peut-être contestée dans les 2 mois à compter de sa notification. Les recours suivants peuvent être introduits:
- un recours gracieux adressé à Madame la Préfète de l'Ardèche.
- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08
- un recours contentieux, adressé au Tribunal Administratif de Lyon – 184 Rue Duguerlin – 69003 LYON; ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l'expiration du 2ème mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet du recours gracieux).
Toute personne physique ou  morale  peut  déposer  sa  requête par  voie  électronique  au  moyen d'un télé-service  accessible  par  le  réseau internet:  télérecours
https://www.teelerecours.juradm.fr/
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Sous-préfecture de Largentière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
autorisant l’association Rallye Vialar sport

à organiser le rallye de régularité � Bernard Vialar � les 25 et 26 novembre 2023

La préfète de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivtés territoriales, notamment ses articles L 2212-1 et
suivant, L2215-1, L 3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route, notamment ses articles L 411-7, R411-5, R411-10, R411-31 et R411-32 ;

VU le code du sport, notamment ses articles L 331-5 à L 331-10, D331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32;

VU l'arrêté ministériel du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux
concentrations et manifestations sportives;

VU l'arrêté ministériel du 23 décembre 2020 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l'année
2021;

VU le décret n 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU l’arrêté préfectoral n°07-2023-08-21-00004 du 21 août 2023 portant délégation de
signature à Mme Patricia VALMA, sous-préfète de l’arrondissement de LARGENTIERE ;

VU la demande déposée le 17 août 2023, dans la plateforme "Manifestations-sportives.fr"
présentée par M. Bernard VIALAR, président de l'association Rallye Vialar Sport ;

VU l'attestation d'assurance couvrant la manifestation sportive ;

VU les avis favorables du service départemental d'incendie et de secours (11/09/23), du
comité départemental de la fédération française de sport automobile (16/09/23), du
service des routes du conseil départmental (16/10/23), du service sécurité routière de la
direction départementale des territoires (18/09/23), de la gendarmerie (17/11/23) ;

VU les avis favorables des mairies de VALLON PONT D'ARC (23/10/23), SAINT MAURICE
D'ARDECHE (02/11/23), LANAS (13/11/23), (LALEVADE D'ARDECHE (02/11/23), LAGORCE
(22/09/23), FABRAS (28/09/23), CHANDOLAS (27/10/23), BESSAS (06/11/23), BEAULIEU
(10/10/23) ;
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CONSIDERANT l'absence d'opposition des autres communes concernées par la
manifestation "Bernard Vialar (5e Nuit Ardéchoise)" ;

VU l'avis favorable des membres de la CDSR présents le 9 novembre 2023 en sous-
préfecture de LARGENTIERE;

CONSIDERANT l'absence d'opposition des autres membres de la commission
départementale de sécurité routière ;

SUR proposition de la sous-préfète de LARGENTIERE ;

ARRETE

Article 1er : - M. Bernard VIALAR, président de l'association loi 1901 "Rallye Vialar Sport",
est autorisé à organiser un rallye de régularité (60 véhicules maximum + 4 véhicules
d'accompagnement) dénommé "Bernard VIALAR (5e Nuit Ardéchoise) " qui se déroulera
les 25 et 26 novembre 2023 selon l'itinéraire joint au présent arrêté. L'épreuve devra
respecter les dispositions des textes susvisés.

Article 2 : - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application, par
l'organisateur et les concurrents, des dispositions des codes, décrets, arrêtés susvisés ainsi
que du respect des règles techniques et de sécurité de la fédération française du sport
automobile et du règlement particulier pris à l'occasion de cette manifestation.
Les riverains et autres usagers des routes concernées devront être informés du
déroulement de cette manifestation, par voie de presse, affichage ou par tout autre
moyen, huit jours avant la manifestation.

Article 3 : - Cette autorisation est accordée sous réserve que l'organisateur assure lui-
même la sécurité des participants et des spectateurs.
Aucune signalisation concernant le rallye ne devra être apposée sur la signalisation
routière.
L'organisateur devra informer préalablement les communes traversées du passage du
rallye.
Chaque véhicule sera équipé d'un extincteur vérifié, d'un triangle de signalisation et d'un
gilet haute visibilité.
Les points de contrôle, stands ou autres éléments de l'organisation ne devront pas se
trouver sur la voie publique.
Les véhicules ne devront pas être une gêne pour la circulation. Les participants ne devront
pas se suivre de trop près ou s'arrêter dans des endroits dangeureux.
Les participants devront, également, posséder une liste de numéros de téléphones des
responsables et éventuellement des autres véhicules.
Les participants et l'organisateur devront respecter strictement les dispositions du code
de la route.

Article 4 : - Le jet de tous imprimés ou objets quelconques sur la voie publique et la pose
d'affiches sur les dépendance de la voie publique (plantations, panneaux de signalisation,
ouvrages d'art, etc ...) sont rigoureusement interdits.

Article 5 : - Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la
charge de l'organisateur.

Article 6 : - L'organisateur sera responsable, tant vis-à-vis de l'Etat, du conseil
départemental, des communes et des tiers, des accidents de toute nature, des
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dégradations ou avaries qui pourraient éventuellement être occasionnés sur la voie
publique ou ses dépendance du fait du déroulement des épreuves.
L'Etat, le conseil départemental, les communes et leurs représentants sont expressément
déchargés de toute responsabilité civile en ce qui concerne les risques éventuels et
notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes ou
aux tiers par le fait soit des épreuves, soit d'un accident survenu au cours ou à l'occassion
des rallyes.

Article 7 : - Les droits des tiers seront expressément réservés.

Article 8 : Délais et voies de recours :
- Conformément aux dispositions de l’article R 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de LYON (184 rue Duguesclin 69003 Lyon) dans un délai de deux mois à
compter de sa publication/notification.
Un tel recours peut être formulé sur l’application � Télérecours citoyens � sur le site
www.telerecours.fr .
- Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche.
Le recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra à nouveau
qu’à compter de la réception de la réponse du préfet.

Article 9 - Exécution : 
La sous-préfète de LARGENTIERE, les maires des communes d’AILHON, AUBENAS,
BANNE, BEAULIEU, BERRIAS-ET-CASTELJAU, BESSAS, CHAMBONAS, CHANDOLAS,
CHASSIERS, CHAZEAUX, FABRAS, FAUGÈRES, GENESTELLE, GROSPIERRES, JOYEUSE,
LABLACHÈRE, LAGORCE, LALEVADE-D'ARDÈCHE, LANAS, LARGENTIÈRE, LAURAC-EN-
VIVARAIS, LENTILLÈRES, LES ASSIONS, LES SALELLES, LES VANS, MALARCE-SUR-LA-
THINES, MERCUER, MONTRÉAL, PAYZAC, PLANZOLLES, PONT-DE-LABEAUME, PRADES,
RIBES, ROCHECOLOMBE, ROCHER, ROCLES, SAINT-ALBAN-AURIOLLES, SAINT-ANDRÉ-
LACHAMP, SAINT-ANDÉOL-DE-VALS, SAINT-GENEST-DE-BEAUZON, SAINT-JULIEN-DU-
SERRE, SAINT-MAURICE-D'ARDÈCHE, SAINT-PIERRE-SAINT-JEAN, SAINT-SERNIN, SAINT-
ÉTIENNE-DE-FONTBELLON, SALAVAS, SANILHAC, UCEL, 070 VAGNAS, VALLON-PONT-
D'ARC, VALS-LES-BAINS ET VOGÜÉ, le commandant de la compagnie de gendarmerie de
LARGENTIERE, le commandant de la circonscription de sécurité publique d’AUBENAS,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée
au directeur départemental des services d’incendie et de secours, au directeur
départemental des territoires, au service départemental de la jeunesse, de l'engagement
et du sport, au président du conseil départemental et à l’organisateur, M. Bernard
VIALAR, président de l’association � Rallye Vialar Sport �, 390 Quartier La Blache 07380
PRADES.

Fait à LARGENTIERE, le 17 novembre 2023,
Pour la préfète et par délégation,
La sous-préfète de LARGENTIERE,

Signé

Patricia VALMA.
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